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FOYER SONACOTRA 
DE WOIPPY (MOSELLE) 

Les flics agressent 
la manifestation 

i 
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I 
£es agressions policières contre les travailleurs immigrés en lutte sont constantes, comme 
à Marseille où les immigrés s'opposaient à la démolition d'un bidonville. 

Grenoble, Le Havre, Seine Saint-Denis 

LES LYCÉENS A L'ACTION 
Les lycéens continuent, quatre semaines après la rentrée officielle, leurs 

mouvements revendicatifs. Dans la Seine Saint-Denis (93), plusieurs lycées sont 
encore occupes par les lycéens pour protester contre les mesures Beullac ; des 
actions sont prévues pour le vendredi 20 octobre : manifestations, forums et débats 
au lycée occupé de Montreuil. 

Au Havre, les lycéens aussi sont en lutte pour la réintégration de plusieurs d'entre 
eux au lycée Claude Monet. Pour exprimer leur refus de ces conséquences des 
mosures Beullac, ils ont organisé d'imposantes manifestations dans les rues de cette 
ville. D'autre part, ceux de Grenoble ont aussi leur journée d'action ce mercredi ; de 
nombreux établissements de la région sont ainsi mobilisés contre le plan Soisson, 
mais aussi contre l'avenir de chômage que leur réserve la société. 

Lire en page 2 

Comme des milliers de leurs 
camarades un peu partout, les 
résidents du foyer Sonacotra de 
Woippy (près de Metz) mènent 
avec le comité de coordination, 
la grève des loyers. 

La police est intervenue mer­
credi soir pour faire appliquer le 
jugement avec un huissier au 
foyer : les affaires personnelles 
de plusieurs résidents ont été 
confisquées, les portes des cham­
bres fermées I Quelques heures 
plus tard, c'était la riposte par 
une manifestation devant le fo­
yer. La police est intervenue une 
seconde fols, chargeant avec 
une violence inouïe : 20 blessés 
ont été relevés de l'affronte­
ment, huit résidents ont été 
hospitalisés, quatre ont été gar­
dés en observation, l'un avec un 
traumatisme crânien ; un autre 
est dans le coma. 

Plusieurs manifestants ont en 
outre été embarqués par les 
flics : trois (deux résidents et un 
membre du comité de soutien) 
ont été gardés à vue et devaient 
passer devant le tribunal des fla­
grants délits jeudi matin I 

Ainsi, la Sonacotra, après les 
procès précédents qui ont été 
des échecs grâce à la mobilisa­
tion des résidents, a décidé de 
frapper encore plus fort. L'ob­
jectif : casser définitivement, ra­
pidement, la longue grève des 
résidents. Les violences de Metz 
indiquent la manière dont va s'y 
prendre la police pour faire ap­
pliquer les jugements des diffé­
rents procès en cours. 

Fsce à la répression, pour la 
satisfaction de leurs revendica­
tions, les résidents, regroupés 
eutour de leur comité de coor­
dination, doivent avoir plus que 
jamais notre soutien résolu I 

«L'AFFAIRE 
GUIRINGAUD» 
Un démenti qui 
n'en est pas un 

S'expliquant devant l'Assemblée nationale. 
Barre n'a pas soutenu son ministre des 
Affaires étrangères, sans pour cela revenir en 
quoi que ce soit sur le fond des déclarations 
de Guiringaud. Il semble qu'on ait assisté à 
une manœuvre bien dans la tradition de la 
politique bourgeoise : par la voix de Guirin­
gaud, le gouvernement français a fait savoir 
sa position sur le Liban. Et comme cette 
position suscite des réactions hostiles en 
France, c'est le ministre des Affaires étran­
gères qui porte le chapeau I Sa position est 
désormais précaire au sein du gouvernement. 
Il n'en reste pas moins que la politique 
internationale reste un des domaines réservés 
du président de la République, et que les 
positions exprimées par de Guiringaud ont 
reçu son aval. 

Lire en page 3 

Sidérurgie : 
nouvelle journée 
d'action 

Une nouvelle journée d'action a lieu ce jeudi 
dans la sidérurgie. A Paris, les représentants 
des fédérations syndicales rencontrent le minis­
tre de l'Industrie, pendant que des débrayages 
ont lieu. La grève se poursuit à l'usine de Gan-
drange Rombas. Une autre grève a démarré 
mercredi à la centrale de Richemonï, à ''Initia­
tive de la CFDT. Les CET en lutte sont eux 
aussi solidaires des sidérurgistes : des dcioga 
lions d'élèves d'Hagondange ont ainsi été 
rendre visite â leurs aînés, les grévistes de Gan-
drange. 

Giscard 

et en Andorre 
Fier de son titre de co-prince d'Andorre, 

Giscard est allô faire un petit tour dans osa» 
principauté. La veille, il s'est arrêté à Perpignan, 
investie pour la circonstance par les forces de 
l'ordre. Dans ses discours, il a notamment mis 
l'accent sur le nécessaire développement har­
monieux des régions, ainsi que sur les garanties 
fournies aux viticulteurs en ce qui concerne 
l'entrée de l'Espagne dans le Marché commun. 

Lire en page 8 

Kampuchea : 
interview de 
Jacques 
Jurquet 

Lire en page 6 



Tribune de discussion 
pour le 3 Congrès 
du Parti Communiste 
Révolutionnaire m~l 

La tribune de discussion pour le 3* Congrès du PCR ml est ouverte aux 
organisations du Parti, è ses sympathisants et ses amis. Dans ce cadre, les nombreuses 
contributions gui sont attendues pourront être publiées selon l'ordre et l'intérêt de la 

discussion. Le camarade Jacques Wandler, membre du Comité central et chargé par 
lui de cette tâche, répondra chaque lois que. cela sera utile à ces contributions pour 
êc/aircir le sens des modifications dans le projet et éventuellement, les développer. 

Forces productives et rapports de production 
sous le socialisme 

«Par l'expropriation des capi­
talistes et des propriétaires fon­
ciers, l'essentiel des moyens de 
production et d'échange devien­
dront propriété du peuple tout 
entier.» (Projet de programme). 

Effectivement, vu le caractère 
très concentré du capital finan­
cier, industriel et foncier d'une 
pari, et d'autre part le dévelop­
pement important des forces 
productives dans une métropole 
impérialiste, il est impératif pour 
le nouveau pouvoir de la classe 
ouvrière de procéder immédia­
tement è la transformation du 
système de propriété des mo­
yens de production et d'échange 
qui deviendront propriété du 
peuple lout entier. 

Cette transformation est le 
résultat immédiat de la lutte de 
classe acharnée entre le prolé­
tariat et ses alliés contre la bour­
geoisie, qui s'est traduit par la 
prise de pouvoir et l'instauration 
de la dictature du prolétariat. 

Mais n'est-ce pas unilatéral 
dans l'énoncé du programme de 
s'en tenir là ? N'y a-t-il pas le 
danger d'en conclure que la 
transformation socialiste du sys­
tème de propriété étant effec­
tuée pour l'essentiel, la lutte de 
classe acharnée qui l'a permise 
est aussi pour l'essentiel termi­
née dans le domaine de la trans 
formation du système de pro­
priété et donc des rapports de 
production ? 

- Et que la lune de classe 
n'affectera plus pour l'essentiel 
que le domaine de la super­
structure ? 

A mon avis, en plus de l'énon­
cé qui est fait dans le projet de 
programme, il serait indispensa­
ble d'expliciter deux choses : 
1. Que devient ce qui n'esi pas 
compris dans «Pour l'essentiel, 
des moyens de production et 
d'échange», en particulier du 
point de vue du système de 
propriété. 

Comment s'opère à travers la 
lune de classe le passage par 
étapes au système de propriété 
du peuple tout entier ? 

C'est le cas, dans l'agriculturo, 
des différents types de coopéra­
tives, fondées sur la propriété 
privée collective. Dans quelle 
mesure peui-on ou non préciser 
les choses aujourd'hui ? 

La question se pose pour l'ar­
tisanat ainsi que pour les petits 
entrepreneurs n'employant pas 
d'ouvriers ; de même pour le 
petit commerce... 
2. Du fai' de la poursuite de la 
lutte de classes, dans tous les 
domaines, dans la société socia­
liste, comment se résolvent les 
contradictions qui apparaissent 
entre le développement des for­
ces productives et les rapports 
de production ? 

L'enjeu de la lutte de classes 
pendant toute la période du so­
cialisme est, bien sûr, la conso­
lidation des acquis et donc du 

système de propriété du peuple 
•oui entier pour ce qui est de 
l'essentiel des moyens de pro­
duction et d'échange et son ex­
tension progressive à l'ensemble. 

Ceci dit, il me semble indis­
pensable de spécifier la contra­
diction qui subsiste entre le 
développement des forces pro­
ductives e' les rapports de pro­
duction et que leur résolution 
dans le sens des intérêts du 
prolétariat et de ses alliés est 
l'enjeu de la lutte de classes. 

En conclusion : 
1. Il est indispensable d'appro­
fondir l'ensemble des questions 
relatives à l'édification du socia­
lisme, en particulier, le con­
cept de propriété du peuple tout 
entier qui ne figure pas en tant 
que tel dans «Le manifeste pour 
le socialisme)}. 
2. Les développements mis dans 
le projet de programme sur la 
transformation de la superstruc­

ture, du système politique, de la 
nécessité pour les travailleurs de 
remplir les fonctions d'Etal sont 
tout à fait indispensables dans la 
mesure où c'est bien la tâche 
immédiate qu'il faudra accomplir 
si l'on veut réellement instaurer 
le pouvoir de la classe ouvrière. 

P . S . Proposit ion d'amende­
ment : à la suite de la phrase 
citée en premier lieu, ajouter : 
«La supériorité du système so­
cialiste sur tous les autres sys­
tèmes sociaux est qu'il permet, 
par la consolidation de la dic­
tature du prolétariat, la résolu­
tion progressive de la contra­
diction entre le développement 
des forces productives et des 
rapports de production. » 

J u l e s 
Cellule Berl let 

V E N I S S I E U X 

ECOLE 

Les lycéens grenoblois contre le plan Soisson 
• Vendredi 13 octobre : le mouvement lycéen 
démarre sur Grenoble, à l ' init iative d'élèves de 
première du lycée J e a n Bart . L 'après-midi, di f féren­
tes mani festat ions partent et passent dans les dif fé­
rents lycées. Vers 16 h, 2 500 lycéens de J e a n Bar t , 
des Eaux Cla i res, Mounier, Champol l ion, Pablo 
Nerude, Vaucançon, Louise Miche l , le L E P des 
Chlrol les, San ta Lapur, convergent vers le rectorat. 
Gr i l les c loses , portes fermées, re fus de recevoir la 
délégat ion lycéenne, présence provocante de qua­
tre ca rs de C R S . L a dissolut ion se passe dans le 
ca lme, mais la décept ion est orageuse chez les 
lycéens. Le lendemain, des assemblées générales se 
tiennent dans les lycées et permettent l 'élect ion de 
comités de lutte. 

• Les suppléants 
du Val de Marne 
contre le concours 
interne 

Les instituteurs et les suppléants du Val de Marne 
seront en grève le vendredi 20 octobre â l'appel du 
SGEN - CFDT. Ils entendent ainsi protester contre le 
concours interne du 25 octobre. 

Dans le Val de Marne, environ 700 postes sont 
assurés par des suppléants dans les écoles maternelles 
et primaires, avec des contrats minimum de quarante 
jours par an. Or, pour que les suppléants soient 
titularisés, il faut qu'ils disposent du C A P en fin 
d'École Normale. Quarante cinq des suppléants du Val 
de Marne disposant du C A P sans avoir fait l'École 
Normale, sont ainsi contraints de se présenter au 
concours interne, et de suivre l'EN pour avoir des 
chances d'être titularisés I L'autre scandale de ce 
concours, est le nombre de places limité à 75 alors 
que les candidats sont près de quatre cents (pos­
sesseurs du C A P compris). Les suppléants se mo­
bilisent et envisagent diverses actions pour obtenir la 
titularisation sans passer par le concours interne. 

«ECLAIRCIR LA B A S E 
DES REVENDICATIONS» 

A part le lycée Pablo 
Neruda où il y a grève, les 
cours se tiennent normale­
ment le samedi. Lundi a 
lieu une coordination lycé­
enne à la Bourse du travail 
où est prévue une journée 
d'action pour le jeudi 19. 

Très vre, les lycéens 
vont s'apercevoir qu'il y a 
deux types de comités : 
les uns dominés par 
l 'UNCAL, officine du P C F , 
tels que les comités de 
Champollion, Stendhal et 
Jean Bart, les autres re­
groupant essentiellement 
des lycéens combat i fs . 
Très vite, dès mardi, des 
contradictions au sein du 
comité de coordination ly­
céen vont se développer. 

En investissant massive­
ment ces comi tés , 
l 'UNCAL a pu imposer une 
journée d'action «bidon» 
pour le 19, c'est-à-dire 
footing et pétitions dans le 
centre ville. Cette décision 
a été très mal acceptée par 
de nombreuses assemblées 
générales : désapprobation 
générale au lycée Pablo 
Neruda, qui bien qu'il se 

soumette à la décision de 
la coordination, décide de 
bloquer une avenue de 
Saint Martin d'Hères avec 
diffusion de tracts pour le 
19. Refus également de la 
part des lycéens des Eaux 
Claires de se soumettre à 
ce'te décision, le 19, ils 
organisent une journée de 
grève et reçoivent chez 
eux les grévistes de Santa 
Lapur pour tenir des fo­
rums de discussion ; de 
plus, les lycéens des Eaux 
Claires comptent approfon­
dir dans la journée les 
contacts avec Pablo Neru­
da 

La lutte contre les pro­
positions de l 'UNCAL pas­
se .nécessairement par 
uhe structuration plus im­
portante dans les lycées : 
c'est-à-dire préciser les re­
vendications, les populari­
ser, ôla/gir , e i durcir le 
mouvement de grève. S i la 
suppress ion à plus ou 
moins long terme de l'édu­
cation physique touche les 
lycéens*'* ce la n'expl ique 
pas la rapidité et f'ampleur 
du mouvement, cela ne 
veu' pas dire non plus que 

les revendications touchant 
de façon plus générale 
l'enseignement soient ex­
primées. Chez quelques ly­
céens et surtout les jeunes 
des C E T . le problème du 
chômage est à l'ordre du 
jour, en particulier sur 
J e a n Bar t , lycée d 'un 
quartier populaire. 

S i ces revendications ne 
sont pas encore clairement 
exprimées, elles sont po­
sées. Il faut donc aller 
dans le sens de leur éclair­
cissement, de leur concré­
tisation. D'autre part, s'il 
est clair pour les lycéens 
que de nombreux profes­
seurs soutiennent indivi­
duellement leur grève, il 
reste des illusions è lever 
par rapport à un soutien 
de leurs actions au niveau 
des syndicats enseignants 
ou étudiants. Illusion large­
ment entretenue par 
l 'UNCAL. Du côté des 
profs de gym, plusieurs 
journées de grève ont été 
lancées par le S N E P de­
puis le début de l'année 
scolaire, journées n'abou-
•issant à rien de concret et 
démoralisarv es. L'obstacle 

principal à l'action vient de 
la division entretenue par 
les d i f férents synd ica ts . 
Journée de grève pour le 
S N E P . une pour le SNI. 
une pour le S N E S . etc. 
qui tendent à accentuer 
l'isolement des profs dési­
rant'quand même se lancer 
dans l'action contre le plan 
Soisson. Dans l'ensemble, 
les profs tendent à remet­
tre en question leurs direc­
tions syndicales, ceux-ci 
allant jusqu'à refuser de 
participer aux prochaines 
journées de grève «bidon», 
et à rechercher des actions 
efficaces et plus dures. 

Ce qui est décisif aujour­
d'hui pour la poursuite du 
mouvement sur Grenoble, 
c'est la capacité des lycé­
ens à se constituer en 
force autonome, à isoler 
les poins de vue révision­
nistes (limitation à la réfor­
me Soisson. formes d'ac­
tions isolées, et on appoint 
par rapport à d 'autres 
mouvements, etc.) , préci­
ser leurs revendications et 
durcir leur lutte. 

Correspondant 



Le Quotidien du Peuple - 20 octobre - 3 

L e Quotidien du Peuple gravement menacé 

25 MILLIONS D'ICI L E 1 " N O V E M B R E 
Multiplier, dès aujourd'hui, 

toutes les initiatives nécessaires 
Quelques sommes ont commencé 

à nous parvenir. Des lecteurs ont 
compris la situation dans laquelle se 
trouve leur journal, les graves mena­
ces qui pèsent sur le Quotidien du 
Peuple. C'est un signe encoura­
geant Mais on est encore très loin 
du compte : c'est 25 millions au Ie' 
novembre pour couvrir les échéan­
ces impératives qui sont les nôtres ; 
c'est dès maintenant, dans les jours 
qui viennent qu'il est nécessaire de 
multiplier les initiatives. 

Nous l'avons déjà dit, il faut que 
chaque lecteur en soit convaincu : le 
passage à huit pages n'est qu'une 
première mesure rendue obligatoire 
au vu de l'état d'avancée de la 
souscription. Les faits sont là, dans 
toute leur rigueur : pour ne pas être 
conduits à prendre d'autres mesures 
d'économie, il nous faut enregistrer 
des sommes significatives dans les 
jours qui viennent. 

Des initiatives de toutes sortes 
doivent être prises pour collecter les 
sommes nécessaires : ventes de 
masse avec collectes, démarches 

diverses [auprès d'amis par exemple) 
vente d'objets, de livres... Tou­
tes les idées sont à utiliser, tous les 
moyens sont à prendre. L'objectif, 
c'est de souscrire et de faire sous­
crire, collecter, multiplier les initia­
tives pour que le Quotidien du 
Peuple continue de vivre. 
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La polémique sur les déclarations de Guiringaud 

L e s p ropos d u m i n i s t r e 
n'étaient p a s d e s lub ies 
pe rsonne l l es 
• Les remous provoqués par la déclarat ion du 
ministre français des Af fa i res étrangères conti­
nuent. Après les réponses indignées des socia l is tes 
et de certains membres du R P R , Barre est venu 
s'expliquer mercredi après-midi è l 'Assemblée na­
t ionale. Le ministre, absent de l 'Assemblée mercre­
di, devait intervenir ce jeudi mat in devant la 
Commiss ion des Af fa i res étrangères de l 'Assemblée 
nationale. 

«Ce sont les milices 
chrétiennes, et en particu­
lier celles de M. Chamoun, 
qui portent la responsabi 
lité principale des événe 
ments tragiques de Bey-

'routh au cours des deux 
dernières semaines.» Ces 
paroles du ministre* des 
Af fa i res étrangères ont 
suscité en France des op­
positions qui ne répondent 
pas sur le tond des posi­
tions exprimées. Lorsque 
Messmer parle d'une «dé­
claration qui peut être utili-

R E C T I F I C A T I F 

Une coquille a rendu in­
compréhensible une phrase 
de notre article sur les 
déclarations de Guirin­
gaud : dans le dernier pa­
ragraphe du chapeau d'ar­
ticle il fallait lire : «Les 
pays occidentaux dans leur 
souci de maintenir un sta­
tu quo au Liban paraissent 
soutenir les décisions pri­
ses par la réunion des pays 
arabes». 

sée pour justifier d'autres 
massacres», il ne dit rien 
sur les faits énoncés par le 
ministre, selon lesquels les 
milices de Chamoun prépa­
raient une attaque d'am­
pleur en septembre et en 
octobre. Il faut d'ailleurs 
faire remarquer que les 
réact ions publ iques des 
membres du RPR n'éma­
nent pas des principales 
têtes de file : ni Chirac, ni 
Debré, ni Couve de Mur-
ville ne sont montés en 
tête dans ce combat. 

La position de Barre 
semble prendre des distan­
ces par rapport aux propos 
de son ministre (voir en­
cart). Toutefois, il faut re­
marquer qu'il ne désavoue 
pas sur le fond des re­
proches faits aux milices, 
la déclaration de son mi­
nistre. Il aurait du reste été 
étonnant que celui-ci ait 
(ait des déclarations reflé­
tant uniquement ses vues 
personnelles. Dans le fonc­
tionnement des inst i tu­
tions, il es ' de tradition 
que la politique extérieure 

soii un domaine réservé au 
président de la Républi 
que : il est donc probable 
que les propos de Gui­
ringaud reflètent le point 
de vue du chef de l'Etat. Il 
s'agissait de faire savoir de 
la façon la plus nette aux 
milices de Chamoun qu'el­
les ne devaient pas comp­
ter sur une aide extérieure, 
el que le gouvernement 
Irançais voit d'un mauvais 
œil leur action qui pourrait 
relancer le conflit au Liban, 
amener Israël à in-ervenir 
de plus en plus ouverte­
ment ei par voie de consé­
quence, créer des difficul­
tés aux négociations israé-
lo-égyptiennes. 

On s'interrogeait, à pro­
pos des dernières déclara­
tion de Guiringaud, sur 
le fait de savoir s'il conser­
verait longtemps encore 
ses fonctions. Des sources 
proches des milieux diri­
geants affirment depuis 
plusieurs mois qu'il est 

question que le ministre 
soi' prochainement admis 
à faire valoir ses droits à la 
retraite. Ce ne sont donc 
pas spécialement ses der­
nières déclarations qui sont 
en cause. Il est toutefois 
probable que du côté de 
l'Elysée, on lui ait fait tenir 
ces propos en tenant 
compte de son départ pro 
chain. 

Les déclarat ions de Barre (extrai ts) «Ce qui a été 
fait, ce qui est fait à l'heure actuelle, ce qui sera fait, 
répond à l'élan spontané de sympathie que le peuple 
français éprouve pour le Liban, et tout particulière­
ment pour cette communauté chrétienne si éprouvée 
(...) Dans le drame qui se déroule au Liban, ce qui est 
important, n'est pas de juger, encore moins de 
condamner. Même s'il est parfois nécessaire de 
rappeler que l^motion ou la sympathie ne doivent pas 
engendrer fi partialité. » • 

Accord État-Ville 
de Paris 

Le conflit qui oppose la Ville de Paris à l'État vient 
de faire l'objet d'un accord. La Ville de Paris paiera 
moins au titre des dépenses de police en 1979 (151 
millions au lieu de 3151. En contre-partie, elle paiera 
davantage pour les pompiers (52 millions en plus), 
ainsi que pour la retraite des policiers 1102 millions de 
plus). Le conflit qui opposait la Ville de Paris à l'État a 
donc trouvé une solution dans le sens que souhaitait 
l'État. Il semble bien que l'armistice décidé par le RPR 
entre en application. 

PME : renforcement 
de l'aide de l'État 

Le Conseil des ministres de mercredi s'est particu­
lièrement penché sur le sort des petites et moyennes 
entreprises. Plusieurs dispositions ont été prises, qui 
renforcent celles déjà existantes, destinées à renflouer 
ô coup de millions les petites entreprises en difficulté. 
Les rôles du C . I .A .S . I . (Comité interministériel pour 
l'aménagement des structures industrielles), et celui 
des C.O.D.E.F . I . (comités départementaux d'examen 
des problèmes de financement des entreprises), vont 
être accrus. Derrière ces sigles compliqués, se cache 
un mécanisme simple : quand une petite entreprise 
est en difficulté, une commission se saisit de son cas. 
et décide s'il faut la couler, ou la renflouer à coup de 
millions, donnés au patron bien sur. Ces mesures 
s'inscrivent dans le cadre de la politique de Barre : 
éliminer les canards boiteux, mais aussi favoriser les 
petites entreprises susceptibles d'exporter et de se 
placer dans des «créneaux» rentables. 
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POLITIQUE 
Un des trois racistes 
de Toulouse 
remis en liberté 

Un des trois tortionnaires d'un jeune Algérien à 
Toulouse vient d'être remis en liberté. Il s'agit d'un 
certain Neveu, acolyte du tortionnaire Pujol. Lequel 
Pujol bénéficie probablement d'appuis haut placés ; 
on dit qu'il sortait parfois de sa poche une carte du 
S A C . Qu'il assurait la «couverture» des colleurs 
d'affiches du R P R . Qu'il assurait même la protection 
de Chirac lors de son passage à Toulouse. 

Le scandale est à ce jour encore plus révoltant : 
premièrement le racisme n'a pas été retenu comme 
premier chef d'inculpation ^deuxièmement un des 
trois individus est libéré 10 jours après l'ignoble 
soirée I 

La mort de Prouvost 
un patron 
d'un autre temps 

Jean Prouvost. un des derniers magnats de la 
presse, est mort dans la nuit de mardi à mercredi. 
Comme le célèbre Citizen kane, il restera un sym­
bole de ces gros capitalistes qui se payaient des 
journaux avec les profits arrachés sur le dos des 
travailleurs du textile. Prouvost c'était Marie Claire, 
Paris Match, Télé 7 jours. Le Figaro, RTL, etc. Depuis 
quelques années, l'empire de presse de Prouvost avait 
été dispersé aux quatre vents, è grands coups de 
milliards. 

Marcel Dassault 
dans un état 
grave 

Marcel Dassault publie, dans divers journaux, dont 
le Figaro, une lettre à Fabre sur le problème du 
chômage. Il préconise un impôt de solidarité pour 
équiper l'industrie française. Il déclare également : «Il 
faut aussi penser au travail des ouvriers d'art et des 
artisans. Pour cela, créer un style V République, 
comme l'ont fait tous les régimes qui nous ont 
précédés : la Royauté, l'Empire et la IIP République 

La nouveauté incitera les acheteurs è renouveler la 
décoration et l'ameublement de leur appartement 
aujourd'hui démodés i...). Il faudra prévoir ensuite 
une exposition des Arts décoratifs qui fera venir en 
France dix millions d'étrangers qui sont des acheteurs 
en puissance et tout ce qui caractérise une nation en 
fête sera mis en œuvre pour faire honneur à nos 
hôtes. Ce jour-là, la jeunesse de France aura perdu sa 
morosité et retrouvé son sourire». Le pronostic est 
réservé. M- Dassault a 86 ans. 

Grève des municipaux à Montreuil (Seine Saint-Denis) 

«ILS PARLENT 
COMME LES MINISTRES 
DE GISCARD» 

La vague de luttes des communaux dans les 
municipalités à hégénomie P C F , que l'on avait 
connue avant les congés dans la région parisienne, 
semble décidée à redémarrer. Les municipaux de 
Pantin arrêtaient le travail lundi pendant quelques 
heures pour exiger la levée de sanctions frappant 
des animatrices maternelles et un ingénieur des 
services techniques. A Montreuil, plus de la moitié 

du personnel communal (qui compte 1 700 person­
nes) participe à une grève tournente depuis vendre­
di dernier. Ils revendiquent un treizième mois 
complet. Les animateurs culturels de la ville, après 
une assemblée à la Bourse du traveil, décidaient 
également d'aller occuper te couloir devant le 
bureau de Dufriche, le maire. 

La grève des commu­
naux de Montreuil suscite 
une vive agitation à la 
mairie. La municipalité, on 
s'en doute, est en position 
di f f ic i le. Tradit ionnelle­
ment, elle versait une sub­
vention aux œuvres socia­
les de la municipalité qui le 
reversaient elles-mêmes aux 
munic ipaux sous forme 
d'un treizième mois incom­
plet. Mais les communaux 
jugent que cela n'est pas 
suffisant, qu'ils ont droit è 
un treizième mois intégral. 
Jusqu'à cet automne, la 
municipalité est parvenue à 
les convaincre qu'elle éiail 
«avec eux», mais que la 
prélecture ne lui donnait 
pas les moyens suffisants 
pour satisfaire intégrale­
ment cette revendication. 
Mais, lors des rencontres 
qu'ils ont eues avec le 
bureau municipal, il leur a 
été dit à l'intersyndicale 
que «Montreuil n'était pas 
la plus pauvre des muni­
cipalités et que s'il le fallait 
vraiment, elle aurait les 
moyens d'accorder le trei­
zième mois.» Toutefois, el­
le s'empressait d'ajouter 
qu'«elfe ne pouvait le faire 
par solidarité intercommu­
nale.» Cet argument ne 
peut bien sûr convaincre 
les communaux, d'autant 
plus que des municipalités 
de droite, Lyon par exem­

ple, accordent déjà le trei­
zième mois. 

L'attilude de la munici­
palité dans le conflit entraî­
ne chez nombre de com­
munaux, y compris des 
membres du PCF nom­
breux à travailler à la mai­
rie, une prise de conscien 
ce douloureuse. I I .y a de 
quoi I 

DUFRICHE - PATRON 

Les procédés du maire 
sont exactement les mê­
mes que ceux de n'importe 
quel patron. Ainsi, la mu­
nicipalité, pour répondre 
au iract de l'intersyndicale 
(la CFDT ultra-minoritaire 
par'icipe au mouvement! a 
fait diffuser dans tous les 
foyers de Monlreuit une 
lettre dans laquelle elle 
s'appuie sur des idées du 
genre : «Les communaux 
ne sont pas les plus mal­
heureux» ou encore : «Si 
nous satisfaisons leur re­
vendication, cela se fera 
au détriment de réalisa­
tions sociales qui profite­
raient à tous les Montreuil-
lois». «La mairie se com­
porte comme n'importe 
quel ministre de tutelle aux 
PTT ou à la SNCF» devait 
déclarer un des responsa­
bles de la C G T , membre 
connu du PCF mercredi 

matin lors d'une Assem­
blée générale. Mais Dufri­
che, le maire, appelle aussi 
à la délation. Ainsi, il a 
demandé aux chefs de ser­
vice de remplir chaque jour 
le «cahier de présence», 
afin de signaler les grévis­
tes. Le syndicat des cadres 
refuse de jouer ce rôle. 
Cette unité dans le mou­
vement amène alors cer­
tains chefs, comme un 
certain Gillet, à intimider 
les femmes de service pour 
s'assurer qu'elles ne seront 
pas en grève en fin de 
semaine pour assurer le 
service des banquets orga­
nisés par la mairie. «Ce 
sont des pressions inad­
missibles» devait dire un 
responsable syndical à 
l 'AG. «Ce monsieur qu'on 
nous envoie dans les né­
gociations en nous le pré­
sentant comme un syndi­
caliste se comporte de ma­
nière scandeleuse. Qu'il 
s'adresse aux délégués, s'H 
veut des informations sur 
la grève. » 

Ce mouvement des 
communaux suscite des 
contradictions au sein du 
PCF lui-même. 

LE P C F DIVISÉ 

Ainsi, des militants con­
nus pour leur attachement 
au P C F n'ont pas hêsité.à 

la réunion de la section 
«centre» à tenir tête au 
maire. La section s'est 
d'ailleurs déclarée solidaire 
des communaux. Le comi­
té de ville du PCF en 
revanche est hostile au 
mouvement . . . Naturelle­
ment, en lisant les tracts 
que l'intersyndicale distri­
bue et en discutant avec 
les communaux, on sent 
une certaine gêne à se 
trouver ainsi confronté à la 
mairie. Cela se traduit con­
crètement par de multiples 
attaques contre la préfec­
ture (qui tient pour une 
part les cordons de la 
bourse) mais beaucoup 
plus clairement qu'autre­
fois, la responsabilité de la 
mairie est également mise 
en avant : «Ils essayent de 
dresser la population con­
tre nous, ils parlent com­
me les ministres de Gis­
card, ils portent atteinte 
au droit de grève et au 
droit syndical» ; autant de 
réf lexions entendues à 
l ' A G de mercredi . L e s 
communaux font d'une 
certaine manière l 'expé­
rience de ce qu'aurait été 
la gestion du PCF si les 
partis du Programme com­
mun avaient emporté les 
élections. 

François MARCHADIER 

«Le droit de propriété 
contre le droit à la vie» 
Hier, se tenait le procès intenté par la RIVP contre 

Tinter-comité du Marais. Cinq familles anciennement 
occupantes, deux membres de l'Inter comité du 
Marais dont sa vice-présidente et le président de 
l 'APAUM (atelier populaire d'urbanisme) étaient les 
boucs émissaires pris à partie par la RIVP qui leur 
demandait 67 millions. 

Le blocage de l'accès à la salle d'audience par deux 
gendarmes alors que plus d'une centaine de person­
nes était venue soutenir le> accusés, n'a pas 
empêché la Défense de contre-attaquer d'une manière 
exemplaire. 

D'abord sur la forme, en démontant une à une les 
«preuves» de la RIVP. 

Mais surtout, en faisant de ce procès le procès du 
droit pénal (droit de propriété) opposé au droit vital 
(droit au logement). 

Nous reviendrons dans nos colonnes de demain sur 
le procès dont il faut souligner qu'il fera certainement 
date dans les annales juridiques. 

Le jugement sera rendu dans 4 ou 5 semaines. 

LARZAC RESISTANCE ï 
Les paysans du Larzac 

se battent depuis sept an­
nées pour empêcher l'ex­
tension du camp militaire. 
Fin 1975, le préfet de 
l'Aveyron déclarait : «La 
contrainte est levée, il n 'y 
aura pas d'arrêté de cessi-
bilité». 

Aujourd'hui le gouverne­
ment vient d'engager des 
épreuves de force sur le 
Larzac. Le préfet de l'A­
veyron vient de signer des 
arrêtés de cessibilité sur 
deux communes, ceci an­
nonce la fin de la procédu­
re administrative relative à 
l'extension du camp. Dans 
6 mois au plus, mais peut-
être demain, une quaran­
taine de familles de pay­

sans peut-être expropriée, 
puis expulsée. Le projet 
d'extension du camp est 
maintenu dans son intégra­
lité. 

La résistance des pay­
sans et le soutien populaire 
qu'elle suscite, ont conduit 
le pouvoir à un échec cui 
sant. En sept ans, l'armée 
n'a pu acquérir que 38 % 
des surfaces convoitées et 
ne peut en acheter plus. 
Ces achats dispersés sont 
inutilisables par les militai­
res qui ne peuvent empê­
cher les paysans d'en ex­
ploiter la plus grande par­
tie. Pour 4 paysans qui 
sont partis, 8 nouvelles 
exploitations se sont instal­

lées. Depuis 1971, le Lar­
zac est un symbole natio­
nal et international contre 
l'arbitraire de l'Etat et con­
tre l'envahissement par 
l'armée, un symbole de 
lutte pour de droit de 
«vivre, travailler, et décider 
au pays», luttes ouvrières 
autant que paysannes. 

Le coup de force du 
pouvoir arme une nouvelle 
phase de notre combat. 
Notre réponse est claire : 
«Nous gardons le Larzac». 
Notre demande est préci­
sée : «Abandon pur et 
simple du projet d'exten­
sion du camp». Pour cela, 
nous demandons à tous 
ceux et celles qui se recon­

naissent dans notre lutte 
de se mobiliser et d'entre­
prendre toutes les formes 
d'action de soutien { . . . ) . 
Quand Giscard attaque 
le Larzac, nous sommes 

tous concernés I 
Tous ensemble gardons 

le Larzac I 

Comité Larzac-Grenoble 

Meet ing d' information 
et de soution 

aux paysans du Larzac 

vendredi 20 octobre 
19 heures Amphi 6 

Avenue Général Marchand 
Place de Verdun 

E n présence de paysans 
du Larzac 

Film - débat 

Expériences nucléaires 
françaises à Mururoa 
nouvelle technique 

L'administrateur général du Commissariat à l'éner­
gie atomique (CEAÏ vient d'annoncer que le C E A 
mettra au point en 1979 des matériels permettant de 
faire des tirs nucléaires dans l'eau intérieure de l'atoll 
de Mururoa, en Polynésie. Jusqu' ici , les expériences 
nucléaires françaises ne pouvaient se faire qu'à la 
surface émergée de l'atoll. Outre cela, le programme 
de la branche militaire du CEA portera en 79 sur 
l'équipement des sous-marins thermonucléaires, le 
développement des charges nucléaires prévues pour le 
missile M 4, et la livraison de charges tactiques pour 
les missiles Pluton. 

• Les flics au secours 
de l'AREA 

Dix personnes ont été blessées par les charges de 
C R S à Thorens-Glières (Haute-Savoie). La société des 
autoroutes Rhône-Alpes (AREA) a récupéré par la 
force le 17 octobre le site cje la future carrière de 
Thorens-Glières. Cette carrière doit fournir les 140 000 
tonnes de sable et de gravier destinées à la 
construction de l'autoroute Annecy-Genève. Deux 
escadrons de garde-mobile sont intervenus vers 6 h 30 
du matin pour dégager les accès, au cône d'éboulis 
naturel occupé par les habitants du village depuis près 
de huit mois. A peine l'intervention policière déclen­
chée, le tocsin résonnait au village. 200 habitants 
portaient aide aux occupants, à proximité du site du 
Bois Brûlé, et se voyaient évacués par les flics. 
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LUTTES OUVRIERES 
Saint-Florentin (Yonne) 

BSF OCCUPÉE 
Saint-Florentin ? Une vil­

le de 7 000 habitants, dans 
le département de l'Yonne. 
Après de nombreux licen­
ciements dans différentes 
usines, le Florentinois a le 
très tr iste privi lège de 
prendre le peloton de tête 
pour le taux de chômage 
dans l 'Yonne : 11 %, 
avant que ne soit envisa­
gée la fermeture de l'usine 
B S F . Car une nouvelle usi­
ne 8 S F est menacée de 
fermeture I 

BSF est une entreprise 
employant î 17 ouvriers ; 
elle fabrique des cuves ; la 

production s'écoule entiè­
rement sur le marché fran­
çais, dont elle occupe 
4 3 % . Son principal con­
current est Renault, sa 
cl ientèle est essentiel le­
ment paysanne. C'est une 
entreprise familiale : le pa­
tron a casé toute sa famil­
le, femme, enfants, etc. 
En septembre 1977, les 
ouvriers passaient â 40 
heures, avec 11,4 % de 
perte de salaires. Les sa­
laires avaient déjà 80 % de 
retard sur l'évolution du 
SMIC. Le 10 novembre 
1977, c'était le dépôt de 

bilan. L'activité continuait 
par autorisation du tribunal 
de commerce sous contrô­
le financier du syndic pour 
essayer d'obtenir le con­
cordat, c'est-à-dire la pos­
sibilité de payer progressi­
vement sur 10 ans le défi­
cit. Aujourd'hui, c'est la 
menace de fermeture, La 
cause ? «Le miracle sèche 
resse (de 1976) ne se re­
produit pasu I I ) . Autre­
ment dit, les cuves se 
vendent moins. 

Les travai l leurs, avec 
leurs délégués CGT, ont 

décidé â mains levées, de 
prendre la voie de la lutte, 
à 50 %. Jeudi 19, ils vont 
chez le syndic pour être 
informés sur les licencie­
ments. Les travailleurs ne 
se contentent pas d'occu­
per, ils prennent en main, 
avec leurs délégués CGT. 
la popularisation dans la 
région, où la situation de 
l'emploi devient catastro­
phique. Ils ont obtenu la 
solidarité des commerçants 
de la ville, ainsi que des 
communes environnantes. 

Correspondant 

Foyers Sonacotra (Reims) 

MENACES DE MORT 
CONTRE UN SYMPATHISANT 
ET DES RESIDENTS 

A Reims, deux foyers 
Sonacotra sont en grève 
depuis un mois et demi sur 
la plate-forme nationale du 
comité de coordination 
pour obtenir une diminu­
tion du loyer, l'obtention 
du statut de locataire et 
une amélioration de leurs 
conditions de logement. 

Un sympathisant de la 
grève a trouvé dans la-
boîte aux lettres de son 
immeuble une lettre d'in­
sultes accompagnées de 
menaces de mort. S a fem­
me est également menacée 
dans la lettre. 

Les collègues de travail 
du sympathisant de la grè­

ve des foyers Sonacotra 
ont tenu à protester ferme­
ment dans une déclara­
tion : «Les personnels du 
collège de Fisnes (Marne) 
s'éièvent contre certains 
faits de type fasciste qui 
semblent resurgir périodi­
quement dans notre ré­
gion. 

L'un d'entre nous qui 
s'intéresse a la lutte des 
travailleurs immigrés logés 
au foyer Sonacotra près 
du boulevard Franchet 
d'Esperey à Reims - et 
c'est là une manifestation 
de sa liberté de citoyen 
quoiqu'on pense de la 
question - a reçu demie 

rement des menaces de 
mort précises. Ce profes­
seur pourrait par exemple 
se faire faucher sur la 
chaussée par un chauffard. 
Les insultes ordurières ain­
si que l'expression d'un 
racisme outrancier sont 
également la marque de la 
missive anonyme. 

Quand on sait que c'est 
à Reims, il y a peu, que le 
travailleur Pierre Maître 
s'est fait assassiner dans 
son usine, fors d'une grève 
qui est restée ainsi dans la 
mémoire de tous les Ré­
mois, ces menaces de 
mort à propos d'une autre 
grève (refus par les travail­

leurs immigrés et français 
résidents de payer des lo 
yers exorbitents) ne peu­
vent pas passer pour ano­
dines.» 

Quelques papiers conte­
nant insultes et appel à la 
délation ont d'autre part 
été distribués dans d'au­
tres boîtes aux lettres de 
l'immeuble où loge le sym­
pathisant. 

Des résidents du foyer 
Sonacotra ont, eux aussi, 
reçu de telles menaces de 
mort. Les plaintes ont été 
déposées. 

Correspondant 

Hôtel Hilton (Paris) 

G R E V E T O T A L E 
POUR L E S S A L A I R E S 
ET L E S H O R A I R E S DE T R A V A I L 

Depuis le jeudi 12 octo­
bre, à 7 h 30 du matin, la 
majorité des employés de 
l'hôtel quatre étoiles Hilton 
à Paris est en grève totale. 
Les revendications ? Elles 
sont nombreuses et por­
tent pour l'essentiel sur les 
salaires et les conditions 
d'horaire et de travai l . 
Dans d'autres hôtels de 
même type, les employés 
ont engagé également la 
lutte sur des revendica­
tions similaires : chez Sofi-

tel Ideux hôtels), à l'hôtel 
Suffren. C'est à la suite 
d'une entrevue négative 
avec la direction, que la 
grève s'est déclenchée à 
l'hôtel Hilton. Les grévistes 
réclament le 13' mois, 40 
heures de travail par se­
maine, la cinquième semai 
ne de congés payés et 
l'augmentation de leurs sa­
laires. 

Jusqu' ici les employés 
(plongeurs, femmes de 

téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 

service! faisaient non seu­
lement de nombreuses 
heures supplémentaires, 
mais qui, en plus, n'étaient-
pas payées. Il n'était pas 
rare que des employés tra­
vaillent jusqu'à 1 heure du 
matin pour recommencer à 
7 heures... le «lendemain» 
en fait quelques heures 
plus tard 1 

Les salaires ? Ils ne va­
lent pas mieux que les 
conditions de travail : pour 
9 heures de travail quo­
tidien, des plongeurs ga­
gnent 2 000 F mensuels ! 
Depuis plusieurs années, 
pour imposer cette surex­
ploitation, la direction de 
l'hôtel emploie divers mo­
yens ; le chantage à l'em­
ploi (si vous n'êtes pas 
contents, il y a des milliers 
de personnes qui attendent 
de vous remplacer!. De 
plus elle a institué de ma­
nière systématique le sys­
tème des embauches à 
contrat déjerminê. En gé­
néral, les employés sont 
embauchés avec des con­

trats de trois mois ; une 
révolte quelconque, le re­
lus de faire des heures 
supplémentaires, exiger 
qu'e l les soient payées ? 
C'est la porte. 

Alors, les employés en 
ont eu assez. Ils se sont 
mis en grève. Chaque jour, 
la grève est reconduite en 
assemblée générale. La di­
rection de l 'hô te l , qui 
n'avait pas vu de mouve­
ment de grève depuis des 
années, refuse de céder 
quoi que ce soit. Pour 
intimider les grévistes, et 
protéger les directeurs et 
chefs de service essayant 
péniblement de servir quel­
ques petits déjeuners, la 
direction a fait appel à des 
gorilles armés qui station­
nent dans les locaux. Au­
tour de l'hôtel, pour em­
pêcher toute occupation 
sans doute, des voitures 
de police tournent en per­
manence. Voilà qui n'inti­
mide pas les grévistes. Ils 
continuent leur mouve­
ment. 

Nouvelles 
de Franche Comté 
> Egecor: 

une ouvrière 
a quatre doigts coupés 

Une ouvrière des établissements Egecor a eu quatre 
doigts coupés à la main droite. La CGT exige que les 
causes exactes soient recherchées et soient rendues 
publiques. Le rapport de la direction évoque «la 
rapidité d'exécution de l'ouvrière» comme circons­
tance ayant pu favoriser l'accident. 

» Avec le mois d'octobre 
nouvelles menaces 
sur l'emploi 

• 45 nouveaux licenciements vont avoir lieu à' 
l'usine Hoover de Dijon. Il y avait déjà eu plus de 200 
licenciements en 1976 â la suite de l'arrêt de la 
fabrication de machines à laver. 

e Dépôt de bilan des tricotages mécaniques de 
Pontarlier : 48 suppressions d'emploi sur les 362. Ces 
mesures touchent l'emploi dans les trois usines du 
groupe : Pontarlier , Oman et Levier. 

• A Qungey, 38 chômeurs supplémentaires dans la 
seule usine qui reste dans le secteur I 

i Les travailleurs 
engagent la lutte 
contre l'austérité 
et la crise 

— Débrayages à l'usine Maveg-Superior : 90 % des 
travailleurs, avec leur section syndicale C G T f revendi­
quent 50 % d'augmentation au moment ou l'entre­
prise vient de conclure un accord avec ki ville de 
Besançon, pour construire une nouvelle usine. Cette 
usine sera située en plein dans la ZUP de Planoise. 
Les arguments de la municipalité (conserver à tout 
prix les taxes versées par cette entreprise) et l'espoir 
d'un accroissement de l'emploi (28 par an) n'ont 
guère convaincu d'ailleurs les Planoisiens qui rejet­
tent ce chantage à l'emploi. 

Mischler : 
encore un plan de 
restructuration 

A l'appel de la CFDT, le personnel refuse les 
conséquences du éniôme plan de restructuration qui 
risque d'ailleurs cette fois-ci d'être un plan de 
liquidation pure et simple au grand bénéfice des 
ciments Lambert (l'héritage du fasciste Le Pen). Les 
travailleurs ne veulent pas être dispersés dans les 
différentes usines de la Haute-Saône ; ils refusent de 
voir leur salaire à nouveau amputé par les réductions 
d'horaires. 

e Les travailleurs du magasin, à l'appel de leur 
section syndicale C G T . ont débrayé pour exiger une 
hausse de leur salaire et l'embauche. 

e Des débrayages ont eu lieu aux postes de Vesoul. 
contre le licenciement de 11 agents. 

SNCF : 
suppression du dépôt 
de locomotives 
de Besançon ? 

Les projets de suppression de la gare de Besançon 
comme dépôt de locomotives se confirment. Ceci 
dans le cadre du rapport Guillaumat. Le personnel de 
Besançon était déjà passé en quelques années de 250 
à 150 personnes, ce qui signifie pour les roulants 
l'allongement de la journée de travail pour ceux qui 
sonten postée Dijon ou ailleurs, et la dégradation du servi­
ce pou ries usagers de la région. Ne va-t-on pas jusqu'à al­
ler privatiser la S N C F pour le compte de Peugeot, 
comme le gouvernement veut fairo pour les PTT ? 
Déjà, les terrains du dépôt et les voies sont convoités 
par le monopole immobilier de la région : la SMCI . 
Face à ces menaces, une mobilisation d'ensemble des 
travailleurs de la région s'impose, les cheminots 
n'étant pas les seuls concernes. 
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Italie : 
vague 
de grèves 

La péninsule italienne 
est actuellement secouée 
par de nombreuses grèves 
qui touchent plusieurs sec­
teurs : transports ferroviai­
res, hôpitaux, universités 
et magistratures. Une grè­
ve nationale est prévue 
pour le 20 octobre. 

Paris : la Librairie Palestine attaquée 
LES RESPONSABLES SONT 
LES SIONISTES ET LES FASCISTES LIBANAIS 

Mardi après-midi, la Li­
brairie Palestine était atta­
quée par un commando de 
cinq personnes se nom­
mant a/es Combattants 
pour la Défense d'Israël.» 
Ils mettaient le feu à la 
librairie, au stock des re­
vues et livres et frappaient 
le camarade présent jus­
qu'à ce qu'il s'évanouisse. 
Ce n'est pas la première 
fois que la Librairie Pales­
tine est attaquée, mais il 

est probable que cette 
fois-ci, les fascistes liba­
nais y ont pleinement par 
ticipô. Quand ceux-là s'al 
lient avec les sionistes au 
Liban, il n'est pas étonnant 
qu'ils soient des «combat­
tants d'Israël» en France. 

Du fait de leur isolement 
sur le terrain, les fascistes 
l ibanais ont déclaré la 
guerre nn France à tous les 
patriotes arabes. Il y a une 

150 soldats mauritaniens 
libérés par le front Polisario 

Le Front Polisario libé­
rera 150 soldats maurita­
niens faits prisonniers au 
cours des combats qui se 
sont poursuivis pendant 
trois ans. Des sources pro­
ches de la représentation 
du Front en Europe souli­
gnaient que cette décision 
consti tuait un nouveau 
geste de bonne volonté à 
l'égard du gouvernement 
mauritanien et de l'opinion 
publique internationale, un 
geste d'amitié à l'égard du 
peuple mauritanien. 

La décision a été prise le 
12 octobre, devenu jour­
née de l'unité nationale 
sahraouie. C'est à cette 
date que le roi Hassan II a 
lancé son agression contre 

le Sahara, croyant à une 
promenade militaire. C'est 
à celte date que tout le 
peuple sahraoui, aussi bien 
de l'intérieur, que les exilés 
du Maroc et de Mauri­
tanie, lui a fait front, affir­
mant hautement que tou­
tes les tentatives de le di­
viser échoueraient. 

Le geste du Front de­
vrait permettre que les né­
gociations se poursuivent 
dans de bonnes condi­
tions. Mardi soir, le Front 
Polisario annonçait que les 
négociations de paix entre 
les deux délégations pléni­
potentiaires de la Républi­
que Arabe Sahraouie Dé­
mocratique et de la Répu­
blique islamique de Mau­

ritanie ont repris mardi 
dans la capitale d'un pays 
ami qui souhaite que la 
dynamique de paix abou­
tisse. 

De son côté, le colonel 
Kadhafi a annoncé que le 
problème de la reconnais­
sance de la R A S D serait 
soumis à l'approbation po­
pulaire. 

Sur le terrain, les com­
bats se poursuivent dans 
les zones occupées. Les 
dernières informations re­
montent aux journées du 
11 et du 12 octobre au 
cours desquelles la garni­
son de Bir Enzaran a été 
pilonnée et une colonne 
marocaine a été attaquée 
au nord de Smara. 

semaine, i ls attaquaient 
des patriotes libanais à la 
Cité Universitaire avec des 
armes à feu. 

Les organisations palrio-
'iques arabes ont demandé 
au Président de la Cité de 
fouiller les chambres de la 
Maison du Liban pour re­
trouver les armes. Il est 
certain que les fascistes 
libanais ont un soutien to­
tal des organisations sio­

nistes et d'extrême-droite 
en France. Ils n'ont pas 
hésité à manifester avec la 
L ICA, organisation sioniste 
connue, lors des derniers 
événements au Liban. Les 
agissements des fascistes 
libanais sont protégés par 
tous ceux qui ont pris po 
sition en leur faveur, lors 
des derniers combats, que 
ce soit à la radio, à la 
télévision, dans les jour­
naux et cher les divers 

députés et autres hommes 
politiques. 

En attaquant la Librairie 
Palestine, les sionistes et 
leurs agents ont voulu em­
pêcher l 'expression du 
îpeuple palestinien en Fran­
ce. Mais tous les patriotes 
arabes, soutenus par les 
forces progressistes en 
France, s'opposeront fer­
mement à ce complot. 

Négociations Egypte-Israël 

La main de Carter 
dans les papiers de Dayan 

La négociation enire Da­
yan, le ministre israélien et 
Ghali, le ministre égyptien, 
se poursuii à Washington, 
dans un secret relatif. Le 
seul élément nouveau était 
l'in'erveniion de Carter.qui 
a reçu successivement le 
délégué israélien puis le 
délégué égyptien. Les in­
terprétations de cette dé­
marche sont divergentes : 
selon Dayan, «nous avons 
rencontré des difficultés 
dans nos négociations 
avec l'Egypte». Selon Car 
'er, «il n'y a aucun pro­
blème particulier». Selon 
l 'Egypte, des «progrès» 
ont été accomplis mais des 
«zones restent à exami­
ner. » 

Ces appréciations diffé­
rentes pourraient être le 
symptôme que des pro­
blèmes importants sont en 
discussion sans pour au­
tant menacer la suite de la 
négociation, pour l'instant. 

Les déclarations du gou­
vernement israélien pour­
raient éclairer ce fait : à 
l'issue d'une réunion ex­
traordinaire de son gouver­
nement, au cours de la­
quelle furent examinés les 
points d'accord déjà oh 
•enus, et les points de dis­
cussion. Begin a déclaré 
aux dépu*és que «Jérusa­
lem resterait la capitale 
réunifiée d'Israël». 
qu'«Américains et Arabes 

ne peuvent avoir aucun 
doute d ce su/et.» Ainsi, la 
négociation pourrait buter 
sur le cadre même de l'ac­
cord égypto-israélien en 
discussion : soit un accord 
exc lus ivement bi-latéral 
comme le veut Israël, 
l'Egypte se désintéressant 
des autres territoires ara­
bes et notamment de Jéru­
salem, admettant la pré­
sence israélienne ; soit un 
accord partiel en vue d'un 
règlement global, ainsi que 
le souhaite l'Egypte. Du 
même coup, des positions 
de principe doivent être 
adoptées sur le statut des 
territoires occupés par Is­
raël depuis 1967. 

KAMPUCHEA : INTERVIEW DE JACQUES JURQUET 
• La délégation du PCML, qui a séjourné au Kampuchea du 9 
au 16 septembre dernier sur l'invitation du Comité central du 
Parti communiste du Kampuchea, était la première délégation 
française à se rendre dans ce pays, depuis la libération de 
Pnom Penh, le 17 avril 1975. 

Dans l'interview qu'il nous a accordée, Jacques Jurquet, 
secrétaire général du PCML, qui conduisait la délégation de 
son parti, comprenant Alain Castan, Annie Brunei et Camille 
Granot, a évoqué la visite effectuée et les entretiens qui ont 
eu lieu dans ce cadre, avec des dirigeants du Parti communis­
te et de l'État du Kampuchea : Pol Pot, secrétaire du Parti 
communiste du Kampuchea, leng Sary, membre du Comité 
permanent de c e Parti, qui est aussi Premier ministre et 
ministre des Affaires étrangères. 

Concernent la situation à la frontière Vietnam-Kampuchea, 
les dirigeants kampuchéens ont souligné son aggravation. En 
effet, le gouvernement de Hanoï, poursuivant les tentatives de 
mise en œuvre de ses plans expansionnistes en Asie du Sud-
Est, se livre à l'heure actuelle à d'importants et nouveaux 
préparatifs de guerre avec l'appui direct du social-impérialisme 
soviétique . 

— Comment s'est déroulée 
votre visite ? 

— Nous voulions avoir une con­
naissance de la situation du 
nouvel État du Kampuchea dé­
mocratique. A ce titre, avant 
même de commencer à circuler à 
l'intérieur du pays, nous avons 
eu deux journées d'entretiens 
très approfondis avec le camara­
de leng Sary. 

A Pnom Penh, nous avons 
constaté que la ville, bien que 
peu habitée, a été maintenue en 
bon état de conservation, que 
les édifices publics sont entrete­
nus, les parcs et les jardins net­
toyés, et que des préparatifs 
sont faits pour y augmenter peu 
à peu le nombre de ses habi 
tants. Dans cette ville, nous 
avons visité notamment une éco­
le nationale d'électricité qui for­
me chaque année 200 à 250 
élèves, un hôpital pour enfants 
et une maternité ; nous y avons 
visité également l'ancien siège de 

l'état-major de Lon Nol, dont le 
bunker a été transformé en mu­
sée, et où l'on peut voir encore 
toutes les inscriptions et consi 
gnes «doublées» en américain. 
C'est au Palais royal, à Pnom-
Penh, que réside le prince Noro-
dom Sihanouk : à nos questions 
sur sa situation, le secrétaire du 
PCK. Pol Pot. nous a assuré 
qu'il était entièrement libre de 
ses mouvements et en bonne 
santé : il écrit actuellement ses 
mémoires et se rend périodique 
ment en visite dans les provinces 
du Kampuchea, pour y visiter 
des chantiers de construction... 

— Comment les dirigeants 
du Kampuchea expliquent-
ils l'évacuation de la capi­
tale, au lendemain de fa 
victoire sur l'impérialisme 
américain ? 

— Pnom-Penh était une ville qui 
comptait, lors de sa libération, 
trois millions d'habitants, sur une 

population de huit millions. Elle 
avait été gonflée artificiellement 
pendant la guerre, les paysans 
(qui sont 80 % de la population) 
fuyant devant l'intensité inouïe 
des bombardements américains 
contre les campagnes, bombar­
dements dont on voit encore de 
multiples traces, telles que les 
édifices et les villages rasés. 
Deux raisons sont données offi­
ciellement de l'évacuation de la 
capitale : l'incapacité absolue 
d'assurer le ravitaillement de sa 
population - il ne restait plus 
que cinq jours d'approvisionne­
ment , après, c'était la famine -
et la crainte de bombardements 
américains sur la capitale, où 
l'on campait dans les rues. Ces 
éventuels bombardements com­
me ceux qui ont eu lieu après la 
Libération dans le sud du Kam­
puchea auraient causé des ra­
vages terribles, qui se seraient 
ajoutés aux 800 000 victimes de 
la guerre américaine. J'ajoute 
qu'il restait encore des poches 
tenues par les lonnolliens et que 
les risques de troubles que ceux-
ci pouvaient provoquer étaient 
importants ; ils avaient d'ailleurs 
monté des attentats en faisant 
exploser quelques charges de 
plastic à Pnom Penh. 

— Au cours de votre sé­
jour, vous avez effectué 
divers déplacements è l'In­
térieur du Kampuchea ? 

- Nous avons parcouru mille 
kilomètres en train, en voiture ef 
en bateau sur le Mékong. Outre 
Pnom-Penh, nous avons visité 
ou traversé notamment les villes 
de Sisophon, Seum Reap, Kom-
pong Tom, et Kompong Cham. 
Nous sommes partis d'abord en 
train, ce qui nous permet de dire 

que le réseau ferroviaire a été 
entièrement réparé. Les voies 
ont fait l'objet d'un entretien 
particulièrement vigilant et 
échappent aux inondations ac­
tuelles qui sont les plus fortes 
depuis 72 ans. S i l'on songe aux 
innombrables bombardements 
qui ont eu pour objet les voies 
ferrées, les gares, les installa­
tions ferroviaires jusqu'en avril 
1975. on constate donc que la 
remise en état du pays a été 
assez rapide. 

A Sisophong, nous avons con­
tinué dans un petit car Dodge, 
qui avait été récupéré aux Amé­
ricains. Nous avons pu constater 
que les routes avaient également 
été remises en état, ce qui a 
demandé un effort considérable. 
En parcourant des centaines de 
kilomètres, nous avons pu obser­
ver les dévastations résultant de 
la guerre, de nombreuses mai­
sons détruites dont il ne reste 
plus que les pilotis qui, eux, ont 
résisté aux bombes américaines. 
Mais on a déjà entrepris sur ces 
lieux la construction de nom­
breuses maisons. 

Nous avons eu l'occasion de 
visiter deux chantiers de barrages, 
dont un près du grand lac Tonle 
Seap. Là, trois mille jeunes gens 
et jeunes filles, de 15 â 22 ans, 
travaillent ensemble pour édifier 
un énorme barrage. Ils nous ont 
paru travailler avec enthousiasme 
et être en bonne santé. Le travail 
est dur, il ne faut pas le sous-
estimer, toute la journée avec la 
palanche, pour porter des pierres 
et de la terre. On nous a dit que 
la journée de travail était limitée 
à huit heures, avec un jour de 
repos tous les dix jours, confor­
mément à, la législation en vi­
gueur dans le Kampuchea démo­
cratique. 

A Kompong Cham, nous avons 
visité un centre de fabrication 
d'ampoules pour médicaments et 
un centre de culture de plantes 
médicinales, avec un personnel 
très jeune et nombreux, ce qui 
témoigne des efforts faits pour la 
santé du peuple. 

A cet égard, je veux rappeler 
qu'à l'étape actuelle de l'édifi­
cation socialiste, les deux objec­
tifs principaux sont : 

résoudre le problème de l'eau, 
c'est-à-dire le problème des inon­
dations et celui de la sécheresse. 
D'où la construction entreprise 
depuis la libération d'une quin­
zaine de barrages. Résoudre le 
problème de l'eau, c'est résou­
dre le problème alimentaire du 
peuple. Aujourd'hui, celui-ci est 
réglé. Môme la première année 
qui a suivi la libération, il n'y a 
pas eu de famine, notamment 
grâce aux mesures qui avaient 
déjà été prises antérieurement 
pour nourrir la population, dans 
les nombreuses zones libérées. 

l'autre objectif, c'est résoudre 
le problème de la santé. Les 
dirigeants du Kampuchea que 
nous avons rencontrés nous ont 
assuré avoir réduit de 80 % à 
10 % le pourcentage de la popu 
lation atteinte de paludisme. Il 
faut dire que les services de 
santé sont extrêmement dévelop­
pés. Le personnel médical, infir­
miers, médecins, a été formé 
dans une proportion importante 
dans les maquis, dans les zones 
libérées, comme ce médecin-
chef de la maternité de Pnom-
Penh, une jeune fille de 25 
ans, formée pendant la guer­
re, dans les zones libérées. 

(à suivre) 
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Pourmieux lutter 

CONNAITRE L'ECONOMIE 
1979 : les 8 % de Barre 

TOUR DE VIS SUR LES S A L A I R E S 
Par Jean-Pierre MORVAIM 

• A u Conse i l des ministres du 11 octobre. Barre communiquai t 
à ses col lègues les «perspectives d'évolution des rémunéra­
tions pour ta fin de 1978 et pour 1979» P a s de surpr ise. Pour le 
Premier minist re, «le modération de la hausse des rémuné­
rations reste le facteur décisif d'un ralentissement sensible et 
durable de le hausse des prix et d'une amélioration de 
l'emploi» L ' in t ransigeance gouvernementale en cette mat ière 
ne se relâche pas d 'un pouce. S ' i l se défend de pratiquer «un 
dirigisme des salaires», il sait mettre en œuvre quelques 
mécan i smes : la polit ique .du crédi t , le développement de la 
concur rence nat ionale et internationale, pour «consol ider» la 
fe rmeté patronale et maintenir l 'évolut ion des salaires selon 
les object i fs f ixés. 

SALAIRES : 
LE CALCUL 

• Le sala i re de base qui 
se présente sous 3 formes (ou 
comme la combinaison de 
trois). 

— Le salaire «au temps», 
horaire, journalier, hebdoma­
daire ou mensuel (80 % des 
ouvriers environ sont mensua­
lisés). 

— Le salaire «à la tâche», 
aux pièces ou au rendement 
{14 % des ouvriers environ). 

— Le salaire au pourcenta­
ge du chiffre d'affaire ou des 
bénéfices. 

• S 'a joutent : 
— Les majorat ions par 

heure supplémentai re 
125 % au moins du salaire 
horaire par heure effectuée au 
delà de la 40" heure par 
semaine jusqu'à la 48° heure, 
50 % au delà). 

— Pr imes régulières et 
indemni tés : complétant le 
salaire, elles sont calculées 
sur la base du temps de 
travail, à raison de 4,6 % en 
moyenne pour les ouvriers, 
3,2 % pour les employés, 
5.6 % pour les agents de 
maîtrise et techniciens. 

— Les congés payés s 'a­
joutent pour 13,8 % en 
moyenne en paiement des 
heures travaillées et aux pri­
mes dans l'industrie. 

— Les pr imes occas ion­
nel les et grat i f icat ions (13" 
mois, prime de bilan...) s 'a ­
joutent pour 6,3 % en 
moyenne à la rémunération 
mensuelle des ouvriers, pour 
8.9 % pour les autres per­
sonnels. 

— Les avantages en na­
ture dont l'importance dé­
croît. 

— L' intéressement des 
travailleurs à l'entreprise (or­
donnance du 7 janvier 1959). 
facultatif, qui concerne en fait 
un chiffre ridicule de salariés. 

— L a part icipat ion des sa­
lariés «aux fruits de l'expan­
sion^ (ordonnance du 17 août 
1967) obligatoire dans les en­
treprises de plus de 100 sala­
riés, bénéficie à 5 millions de 
salariés. 

e Au salaire s'ajoutent ou 
se substituent les prestations 
sociales (assurance maladie, 
retraite, chômage) résultant 
des cotisations versées par les 
^^mployeurs et des sa la r i és . ^y 

Les résul tats de l 'évolut ion 
la p lus récente des sa la i res 
sont devenus pour B a r r e , en ce 
début d e 1°' t r imes t re , un élé­
ment de préoccupat ion où il 
voit une remise en cause sé­
r i euse d e ces p lans . A u 
1 " t r imest re , la hausse d e s 
sa la i r es aurai t été de 2 % , au 
second de 5 % , a u t ro is ième, 
e l le sera i t compr ise ent re 
3,5 et 4 % . I l semblera i t que 
les patrons cra ignent un déve­
loppement des lut tes contre les 
p lans B a r r e et vont tenter d e 
prendre en que lque sorte les 
devants ( 

S i les sa la i res gardent ce 
prof i l d 'évo lu t ion pour l 'année 
1978, la hausse pourrait ê t re 
de 14 ou 15 % , a lors que Bar ­
re s 'étai t f i xé comme objectif 
10 % . D 'où mult ip l icat ion d e s 
mises en garde , notamment à 
Strasbourg : «Une hausse trop 
rapide des rémunérations, 
c'est sans nul doute un facteur 
de réduction d'embauché ou 
une cause de licenciements.» 
L e s t rava i l l eu rs n'ont q u ' à s ' en 
prendre à eux-mêmes en som­
me I E t les appels so lennels : 
«Je tais appel au sens des res­
ponsabilités des chefs d'entre­
prise et des salariés.- B a r r e 
en v ient de p lus aux mesures : 
le tour d e v i s . Resse r remen ts 
des crédi ts. E n f i n le 11 octobre 
un rappel lourd de menaces : 
«L'augmentation des rémuné­
rations pour l'ensemble de cet­
te année devrait être de l'ordre 
de 10 % ; les hausses à inter­
venir au cours du 4* trimestre 
doivent être délimitées en con­
séquence*, c 'est-à-di re comp­
te-tenu de l 'évo lut ion d e s trois 
de rn ie rs t r imest res , c 'es t le 
blocage pur et s imp le . Pour 

1979, Ba r re «prévoit une pro­
gression de 8 % des prix, les 
revenus devront progresser 
de même : 8 %.» 

Cet te décision appel le p lu ­
s ieurs commenta i res . 

Bloquer les salaires 
pour reconstituer 

les profits 
Depu is le 22 septembre 1976 

B a r r e s ' e s t donné trois objec­
t i fs pour sa «pol i t ique d ' a s s a i ­
n issement» : 

• Retour à l 'équ i l ib re ex tér ieur , 
ra lent issement d e s sa la i r es et 
des p r imes , augmentat ion d e s 
prof i ts d e s en t repr ises qui 
ava lent connu en 1974-75 un 
sévère n ive l lement , du fait d e 
la hausse des prix d u pétrole 
et des mat ières p remières , et 
de la v ig i lance des t rava i l ­
leurs . L e s deux dern ie rs , dans 
la démarche d e 8 a r r e , sont in ­
t imement l iés. C 'est en com­
pr imant les coûts de produc­

tion et notamment les s a l a i ­
r es , qu ' i l peut espérer un cer­
ta in ra lent issement de la haus­
s e des p r i x , m a i s surtout la re ­
const i tut ion des prof i ts. Les ré­
su l ta ts de 1978 sont à cet égard 
conc luants . Le rapport écono­
mique annexé à la loi de f inan­
ces d iscutée en ce moment 
par les députés , indique que le 
profit brut d e s sociétés a aug­
men té , avan t Impôts de 18 % 
et après impôts (du fait d e la 
d iminut ion de plus de 10 % de 
l ' impô t pour les sociétés) de 
37,2 % ! E n sachant que les 
prof i ts des en t repr ises nat iona­
les n'ont progressé que de 5 
à 6 % env i ron , les prof i ts des 
sociétés pr ivées ont a i n s i , en 
fa i t , progressé d 'env i ron 42 % 
et ce l a selon les comptes mê­
m e s de la bourgeois ie. Comp­
te-tenu du fait que la progres­
s ion de la production a été 
presque nu l le , la quest ion qui 
s e pose est : qu i a f inancé cette 
progression des profi ts ? U n e 
solut ion : les salar iés ; l a mas ­
s e sa la r ia le est passée d e 50 % 
en 1977 à 48,7 % en 1978 de 
l 'ensemble des revenus . 

A i n s i , l 'objectif de cette pol i­
t ique d u «blocage des sa la i ­
res» est c lair : reconst i tuer les 
prof i ts . D u côté de l a hausse 
des pr ix , l 'essent ie l reste à fai­
re en fait. 

Le maintien 
du pouvoir d'achat : 

pour qui ? 
A u t r e commenta i re q u ' a p ­

pel lent ces mesures : cette po­
l i t ique d u blocage de sa la i re 
est présentée comme ce l le d u 
«maint ien du pouvoir d 'achat». 
Tout semblera i t a ins i indiquer 
que dans le «partage nécessai­
re des sacrifices» ou dans «fa 
distribution des efforts» a u re ­
dressement économique, Ba r re 
sera i t soucieux d 'équ i té et at­
tentif à c e que les t rava i l leurs 
ne fassent pas doublement les 
f r a i s de la c r i se : chômage et 
per te du pouvoir d 'achat de 
leur sa la i re ! L a réa l i té est tou­
te au t re . 

Tout d 'abord , les augmenta ­
t ions de sa la i r es promises par 

Ba r re dans la marge de la 
hausse des pr ix sont calculées 
en fonction d e deux indices : 
celui des prix et celui d u «taux 
de salaire horaire ouvrier. » 
Deux Ind ices, deux séries de 
manipu la t ion, deux occasions 
d e min imiser a u m a x i m u m les 
augmentat ions de sa la i res des 
t rava i l leurs . 

A propos de l ' indice des 
p r i x , tes manipulat ions v isent 
à min imiser les hausses de prix 
les p lus fortes et les p lus cons­
tantes qui concernent précisé­
ment la consommat ion popu­
laire : a l imenta t ion , hab i l le ­
ment , loyers , t ranspor ts . . . 

Salaire horaire 
et salaire réel 

Quant a u ca lcu l d u «faux do 
salaire horaire ouvrier», qui est 
censé mesure r la progres­
sion des sa la i res des t rava i l ­
l eu rs , Il ne tient pas compte 
d 'une série d 'é léments impor­
tants qui pèsent sur le pouvoir 
d 'achat d e s t rava i l leurs . 
1°) I l ne tient pas compte d e 
la d iminut ion de la durée de 
t rava i l : il s 'agi t d ' un taux de 
sa la i re horaire d 'une heure d e 
t rava i l ; or , depuis 1976, la du­
rée moyenne d e t rava i l n 'a ces ­
sé de d im inuer , entraînant 
avec e l le la d iminut ion d u s a ­
la i re . L a durée moyenne d u 
t rava i l hebdomadai re a d im i ­
nué de 1,6 % ent re octobre 
1976 et octobre 1977. L e s ou­
v r i e r s t ravai l lant ent re 40 et 44 
heures par sema ine sont pas­
sés de 30 ,5 % oct 1976 à 
36,8 % en oct. 1977 , c e u x qui 
t ravai l lent 40 heures : d e 
32 ,5 % à 37 ,3 % . A u s ­
s i , cette d iminut ion d u temps 
de t rava i l rédui t de 1 / 3 envi ron 
l 'augmentat ion du taux horai re 
moyen sur cette pér iode 
( + 1 2 % , qui passe a ins i à 
9 % ) . L e s deux t iers restants 
( les 9 % ) se trouvent laminés 
par la hausse des pr ix : 14 % 
env i ron selon l ' indice C G T 
pour la même pér iode (octobre 
1976 à octobre 1977). 
2°) Il s 'ag i t de l ' ind ice d u taux 
d e sa la i re horai re d 'un ouvr ier 
de la rég ion par is ienne qu i , 

de fait, «reflète» très mal la 
progression des sa la i r es de 
prov ince. 

Le chômage pèse 
aussi.. . 

3 ° ) Ce t indice ne t ient abso­
lument pas compte d e la pro­
gression du chômage. L a perte 
de sa la i re n'est pas un élément 
d u ca lcu l de l ' ind ice d u pouvoir 
d 'achat des t rava i l leurs , pour 
la bourgeoisie ! A ce la , il faut 
a jouter que tel le mesure , pr i ­
se par le Conse i l d e s min is ­
t res d u 11 octobre, d e permet­
tre « l 'augmenta t ion d e s r é m u ­
nérat ions» jusqu 'à 8 % en 
1979, cache le trai tement iné­
gal pour les d i f fé rents revenus , 
d 'abord par le mécanisme de 
l 'échel le mobi le ( le même taux 
appl iqué à des revenus d i f fé­
rents donne des résul tats dif­
férents) , ensui te ces 8 % peu­
vent être répart is de manière 
Inégale (une moyenne cachant 
par fo is a ins i des écarts consi­
dérables) selon les catégories 
d e sa la i res et de revenus . E n 
mat ière de maint ien d u pouvoir 
d 'achat et de réduct ion des iné­
gal i tés, Ba r re n ' a q u ' u n e chose 
à offr ir : l a manipulat ion d' in­
d ices, le camouf lage en matiè­
re d u pouvoir d ' acha t , de sa 
constante érosion. 

Depu is le 22 septembre 
1976, date de l 'annonce d u 1 " 
p lan B a r r e , la pol i t ique d ' a s ­
sa in issement , de retour aux 
équi l ib res économiques d e 
Ba r re ne sont en fait qu 'une 
seu le et même pol i t ique : la 
volonté constante et ferme de 
rédu i re la part des sa la i res 
dans l 'ensemble des revenus , 
pour donner aux en t repr ises 
p lus de prof i ts, p lus d e moyens 
f inanciers pour de «futurs» 
invest issements qui ne v ien ­
nent toujours pas ; volonté 
habi l lée d u mensonge capi ta­
l iste que «reconstituer les pro­
fits aujourd'hui, c'est financer 
les emplois de demain». Une 
des dern ières tentat ives pour 
rendre les t rava i l leurs sol idai­
r es de l 'aven i r du capi ta l is­
m e I 

MINISTERE DU TRAVAIL : 
1 284 600 DEMANDEURS D'EMPLOI 

L a montée du chômage 
ne cesse de s 'accentuer . 
Une stat ist ique du ministè­
re du Trava i l en témo igne . 
L ' A N P E a enregistré 
1 284 600 demandes d'em­
plois à la fin du mois de 
septembre. Il s'agit d'un 
ch i f f re record à double ti­
tre. C 'est un chi f f re jamais 
atteint. Ensu i te , on enre­
gistre une augmentat ion re­
cord sur un mois : 11,1 % 
par rapport a u mois d 'août , 
c est h dire 127 900 deman­
deurs d 'emplois en plus. 
En un an , la progression 
est de 9,3 % soit 109 500 
demandeurs . 

On peut mesurer là les 
ef fets des pactes natio­
naux pour l 'emploi. S i le 
premier avai t permis un 

certa in f léchissement des 
demandes d'emploi en sep­
tembre 1977, en ajournant 
en fait pendant quelques 
mois* des demandes d'em­
ploi qui se sont présentées 
iné luctablement sur le mar­
ché du t rava i l , en cours de 
l 'année , l 'opérat ion «Pac­
te-bis» pour 1978 a fait 
coup nul I 

Sur le p lan régional , ce 
phénomène est caractéris­
tique : les chi f f res des de­
mandeurs d 'emploi sont en 
hausse partout à l 'except ion 
de l 'A lsace (-9,4 % l : en 
Haute Normandie, d 'avr i l â 
septembre, on note une 
progression de 20,9 % ; 
dans le Nord P a s de Ca la is 
de 20,5 % , const i tuant des 
progressions records. 

Et il ne s'agit là que 
d'une comptab i l i té en de­
mandeurs d'emploi qui res­
tent très en deçà du nom­
bre réel de chômeurs I 

Du côté des o f f res d'em­
ploi , notons l 'aveu d u mi­
nistre du Trava i l : «Bien 
qu'assez sensible par rap­
port au mois d'août 1978, 
la constance du volume 
d'offres d'emploi enregis­
trées à l'ANPE reste essen­
tiellement d'origine saison­
nière et ne traduit donc 
pas un véritable redresse­
ment de la situation». Un 
camouf le t pour Ba r re et un 
dément i à Cey rac qui nous 
avaient prophét isé une ré­
duct ion du chômage avant 
la f in de 1978. 



le quotidien du peuple 
Giscard à Perpignan 

TOURISME POLITIQUE 
Faisant étape à Perpi­

gnan avant de se rendre 
en Andorre, Giscard a reçu 
mercredi un accueil cha­
leureux. De la part des 
personnes qui ont pu l'ap­
procher, c'est-à-dire une 
toute petite minorité de 
notables et de giscardiens. 
En fait, les autorités ont eu 
peur. Des le début de 
l'après-midi, de très impor­
tantes forces de police 
bouclaient le centre de la 
ville. Seuls ceux qui 
avaient une invitation en 
bonne et due forme pou­
vaient accéder au périmè­
tre délimité. Pour accéder 
à la préfecture des Pyré­
nées orientales, là où Gis­
card a passé la nuit, Il 

fallait franchir au total huit 
barrages de C R S et garde-
mobile. Les raisons de ce 
déploiement policier sont 
simples : Perpignan est 
une ville où cumulent di­
vers motifs de révolte : 
celle des viticulteurs ve 
nant du Roussillon. celle 
des travailleurs, largement 
touchés ici aussi par le 
chômage et celle plus gé 
nérale d'une population qui 
ressent violemment l'op­
pression de sa culture ca­
talane. 

De ce point de vue. 
Giscard n'aura pas arrangé 
les choses, puisqu'il a par­
lé des «problèmes du Sud-
Ouest», généralisant allé 
grement des problèmes 

bien différents, que ce soit 
ceux des viticulteurs du 
Roussillon, ceux des pay­
sans d'Aquitaine ou ceux 
des Catalans. A part cela, 
on notera les propos léni­
fiants du président de la 
République sur «la voca­
tion européenne de la vil­
le» ou encore sur «la né­
cessité d'un développe­
ment harmonieux des ré 
gions de la France». Au­
tant de propos maintes 
fois tenus et toujours dé­
mentis par les faits. Le 
seul apport concret de Gis­
card aura été l'annonce de 
la nomination du maire de 
Perpignan. Paul Alduy, 
comme chargé de mission 
parlementaire auprès du 

ministre des Affaires étran­
gères. Il est vrai que le 
Alduy en question est un 
radical de gauche converti 
depuis deux ans au gis-
cardisme. 

Des propos vagues 
quand ils n'étaient pas fal­
lacieux, une ville investie 
par la police, deux mani­
festations, une des syndi­
cats et une autre du Cen­
tre départemental des jeu­
nes agriculteurs, au total 
plusieurs milliers de per­
sonnes dans la me, voilà le 
bilan de l'excursion giscar­
dienne. Les problèmes 
économiques. culturels, 
politiques de Perpignan de­
meurent. 

Caisse d'Epargne de Rennes 

G R E V E P O U R L A S U P P R E S S I O N 
D E S T A B L E S D 'ECOUTE 

Les employés de la Cais­
se d'Epargne de Rennes, 
sont en grève totale depuis 
mardi. Ils exigent du di­
recteur de leur établisse­
ment, qu'il supprime ta 
table d'écoute téléphoni-' 
que qu'il a fait installer, 
depuis quelque temps dans 
son bureau. 

Selon les syndicats de la 
Caisse d'Epargne, la direc­
tion «grâce à cette appa­

reillage approprié, pouvait 
contrôler et écouter les 
conversations sur tous les 
postes» et donc repérer les 
employés les plus comba­
tifs. 

Le directeur de la Caisse 
d'Epargne, le dénommé 
Urien, plutôt gêné, mais 
ne pouvant pas nier l'exis­
tence de la table d'écoute, 
a trouvé une explication 
pour le moins farfelue : 

«... un appareil permettant 
d'écouter les conversations 
téléphoniques était effecti­
vement en place... mais il 
n'en avait jamais fait usage 
faute de disposer d'autre 
moyen d'enregistre­
ment...». 

Le système des tables 
d'écoute et plus générale 
ment l'utilisation du maté­
riel électronique pour sur­

veiller les travailleurs et les 
délégués semble depuis 
quelque* temps attirer le 
patronat : on se souvient, 
qu'il y a une quinzaine de 
jours, dans une usine cette 
fois, des militants syndi­
caux découvraient dans 
leur local, un micro qui 
permettait d'écouter et 
d'enregistrer les propos 
tenus lors des réunions de 
la section syndicale. 

RENAULT V E H I C U L E S 
INDUSTRIELS : 

CHOMAGE TECHNIQUE 
ET S A L A I R E S BLOQUES 

IBERLIET SAVIEM1 

La direction du groupe 
Renault Véhicules Indus­
triels (Berliet-Saviem) a réu­
ni pour la première fois son 
comité central d'entreprise 
pour annoncer en raison 
de «difficultés», un pro­
gramme qui est une atta­
que frontale contre les 
conditions de travail et 
d'emploi des travailleurs. 
La semaine de travail est 
réduite à 40 heures, des 
périodes de chômage tech­
nique annoncées, il y a déjà 
quelque temps, sont con­
firmées. Enfin, ta direction 
du groupe parle, sans dou­
te pour éponger les pertes 
qui, selon elle, s'élèveraient 
à 300 millions de francs, 
«d'évaluer les surcharges 
concernant l'emploi» : au­

trement dit, des risques de 
suppression d'emplois sont 
prévus pour l'année 1979. 

S T G O B A I N IRANTIGNY) 
A P R E S LA MORT 
D'UN OUVRIER, 

LE PATRON R E C U L E 

Le directeur de l'entre­
prise Saint Gobain à Ran-
tigny, (dans le départe 
ment de l'Oise! a été incul­
pé d'homicide volontaire 
par Mme Trochain, juge 
d'instruction au tribunal de 
Beauvais, pour un accident 
qui avait coûté la mort à 
un conducteur de chariot 
élévateur de cette usine. 
L'enquête a montré que le 
frein du chariot était défec­
tueux. En outre, l'accident 
s'était produit dans un lieu 
très isolé de l'entreprise, 
l'ouvrier n'avait pu être 
découvert, qu'une heure 
après son accident, par ses 
camarades de travail. 

Centrale du Pellerin 
(Loire Atlantique) : 
démission de conseils 
municipaux 

Pour protester contre l'avis favorable du Conseil 
d'État à l'implantation d'une centrale nucléaire de 
1 300 mégawatts, tes conseils municipaux du Pellerin 
et de Cheix-en-Retz ont démissionné. Le décret 
d'utilité publique ne devrait ainsi pas tarder à être 
signé. Pourtant la population du Pellerin a clairement 
exprimé son refus de voir une centrale nucléaire 
implantée sur ses terres ; de nombreuses manifes­
tations, dont certaines allant jusqu'à l'affrontement 
avec les flics, ont marqué les différentes étapes de 
ce projet. 

Portugal : les paysans 
de l'Alentejo s'opposent 
à la restitution des terres 

Les opérations de «restitution des terres» ont repris 
au Portugal, dans l'Alentejo, sous la protection de 
très importantes forces de police. Les paysans qui 
s'opposent à ces mesures de restitution des terres aux 
anciens propriétaires fonciers liés aux fascistes ont 
déjà affronté la police. Les heurts ont fait 70 blessés 
la semaine dernière dans les rangs des paysans. Ces 
opérations de restitution rentrent dans le cadre de 
l'application de la loi de septembre 1977, conçue par 
le gouvernement Soares, mais qui n'avait pas été 
appliquée jusqu'ici. 

USA : 
«Mort au 
Ku Klux Klan» 

On assiste actuellement aux U S A à un regain d'ac­
tivités des groupes fascistes. Dimanche dernier à 
Boston des membres du Ku Klux Klan, secte raciste 
notoire ont tenté de manifester contre l'intégration 
raciale dans les autobus scolaires, ils se sont heurtés à 
une centaine de contre-manifestants armés de briques 
qui scandaient «Mort au Klan I». 

Vendanges : saisonniers 
en grève dans le Medoc 

Trente deux travailleurs agricoles saisonniers em­
bauchés pour les vendanges dans le Médoc (Bordeaux) 
se sont mis en grève pour protester contre les 
conditions de travail. Ils exigent le repos hebdoma­
daire le dimanche, la semaine de quarante heures, 
l'interruption du travail les jours d'intempéries, une 
amélioration de la nourriture. Le patron propriétaire a 
donné sa réponse aux revendications : licenciements. 
Les travailleurs ne l'entendent pas ainsi, et refusent de 
percevoir leur salaire (qui serait une reconnaissance 
du licenciement! et de quitter les lieux. Une grève qui 
a toute son importance, dans ce milieu, où la 
précarité de l'emploi et la sous-syndicalisation entre 
autres, freinent les luttes revendicatives. 

Manœuvres navales 
franco-espagnoles 

Ce mercredi matin ont commencé les manœuvres 
navales franco-espagnoles, baptisées «France 78». Le 
thème de la manœuvre est le suivant : un convoi 
militaire qui va de Carthagène à Palma de Majorque 
est menacé Par des forces sous-marines, de mer et 
aériennes. Les manœuvres, qui engagent également 
une partie des armées de l'air françaises et espagno­
les, se termineront le 29 octobre. 

Echecs 

Au terme d'un affrontement qui aura duré trois 
mois, le Soviétique Karpov a finalement conservé son 
titre de champion du monde des échecs, en battant le 
dissident Kortchnoi par 6 parties à 5. Karpov fête sa 
victoire avec le dénommé Zouchar, parapsychologue 
envoyé par Moscou pour déconcentrer son adversaire. 

L'Ethiopie, 
le Yémen du Sud 
et l'Afghanistan 
bientôt 
dans le COMECOIM 

Selon une information parue dans le journal Le 
Monde, l'Ethiopie, le Yémen du Sud et l'Afghanistan 
annonceraient prochainement leur adhésion au Come-
con. Ces pays rejoindraient ainsi le Vietnam admis lors 
de la session de juin à laquelle assistaient également 
l'Ethiopie, le Laos et l'Angola à titre d'observateurs. 

Offensive 
vietnamienne 
contre le Cambodge 

Plusieurs informations concordent pour indiquer 
que les Vietnamiens viennent de lancer une offensive 
militaire contre le Cambodge, en profitant du début 
de la saison sèche. Selon des sources diplomatiques 
en provenance de Bangkok, les troupes vietnamiennes 
protégées par une importante couverture aérienne, 
tenteraient d'avancer vers Pnom Penh en suivant la 
route N" 1. La radio cambodgienne fait état de 
violents combats dans cette région, le Bec du Canard, 
à 150 km de la capitale. Du t»' au 10 octobre, plus de 
400 Vietnamiens auraient été tués, et de nombreux 
matériels récupérés par les troupes cambodgiennes. 

Bombe à neutrons : 
feu vert américain... 
pour les pièces 
détachées 

Le délicat problème posé à Carter â propos de la 
bombe à neutrons est désormais réglé. La Maison 
Blanche a annoncé mercredi que les U S A n'équipe­
raient pas leur armée avec cette bombe... mais que 
l'autorisation est donnée pour en construire toutes les 
pièces constitutives. Ce qui signifie que l'armée 
américaine pourra être dotée de cette bombe dans un 
temps record, si le besoin s'en fait sentir. Cette 
décision va satisfaire les alliés européens des USA, 
particulièrement la RFA qui avait fait campagne pour 
la bombe à neutrons. 

L ' U R S S , par contre, s'est constamment élevée 
contre cette nouvelle arme, qui modifie pour une part 
l'équilibre des forces entre les deux super-puissances. 
A la fin de la semaine, les deux ministres des Affaires 
étrangères, Vance et Gromyko, doivent se rencontrer 
dans le cadre de la négociation S A L T . Ils reparleront 
sûrement de la décision américaine. 


